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SÉMINAIRE

LA CONSTITUTION QUÉBÉCOISE

Tableau relatif aux compétences au sein de l’État du Québec

	État du Québec

(Loi constitutionnelle de 1867)
	Municipalités
locales

(Loi sur les compétences municipales)
	Municipalités

régionales
(Loi sur les compétences municipales)
	Agglomérations
(Loi sur l’exercice de certaines compétences municipales dans certaines agglomérations)
	Villages et gouvernements autochtones

(Loi sur les villages nordiques et l’administration régionale Kativik)

	Taxation directe dans les limites de la province, dans le but de prélever un revenu pour des objets provinciaux
	Culture, les loisirs, les activités communautaires et les parcs
	Cours d’eau et lacs
	Évaluation municipale
	Sécurité publique

	Emprunts de deniers sur le seul crédit de la province
	Développement économique local
	Énergie
	Transport collectif des personnes
	Santé et hygiène publiques

	Création et la tenure des charges provinciales, et la nomination et le paiement des officiers provinciaux
	Production d'énergie et les systèmes communautaires de télécommunication
	Parcs régionaux
	Voies de circulation constituant le réseau artériel à l'échelle de l'agglomération
	Urbanisme et aménagement du territoire

	Administration et la vente des terres publiques appartenant à la province, et des bois et forêts qui s’y trouvent
	Environnement
	Développement économique régional
	Alimentation en eau et l'assainissement des eaux
	Services publiques

	Établissement, l’entretien et l’administration des prisons publiques et des maisons de réforme dans la province
	Salubrité
	Toute municipalité régionale de comté peut réglementer toute matière de nature régionale relative à la population de son territoire qui n'est pas autrement régie
	Élimination et la valorisation des matières résiduelles, ainsi que tout autre élément de leur gestion si elles sont dangereuses, de même que l'élaboration et l'adoption du plan de gestion de ces matières
	Loisirs et culture

	Établissement, l’entretien et l’administration des hôpitaux, asiles, institutions et hospices de charité dans la province, autres que les hôpitaux de marine
	Nuisances
	Certaines compétences concurrentes avec les municipalités locales (article 101)
	Cours d'eau et lacs municipaux
	Taxes et permis

	Institutions municipales dans la province
	Sécurité
	
	Sécurité publique
	Le conseil peut faire des règlements pour assurer la paix, l'ordre, le bon gouvernement, la salubrité et le bien-être général sur le territoire de la municipalité, pourvu que ces règlements ne soient pas contraires aux lois du Canada et du Québec, ni incompatibles avec quelque disposition spéciale de la présente loi.

	Licences de boutiques, de cabarets, d’auberges, d’encanteurs et autres licences, dans le but de prélever un revenu pour des objets provinciaux, locaux, ou municipaux
	Transport
	
	Cour municipale
	Administration locale

	Travaux et entreprises d’une nature locale
	Utilisation de véhicules ou de roulottes à des fins d'habitation ou de commerce
	
	Logement social et l'aide destinée spécifiquement aux sans-abri
	Transports et communications

	Incorporations des compagnies pour des objets provinciaux
	Inhumation et l'exhumation de cadavres et l'établissement de cimetières
	
	Prévention de la toxicomanie et de la prostitution et la lutte contre celles-ci
	Police

	Célébration du mariage dans la province
	En outre des pouvoirs réglementaires prévus à la présente loi, toute municipalité locale peut adopter tout règlement pour assurer la paix, l'ordre, le bon gouvernement et le bien-être général de sa population
	
	Éléments du développement économique
	Formation et utilisation de la main-d’œuvre

	Propriété et les droits civils dans la province
	
	
	Dans le cas où la municipalité centrale a succédé à une municipalité régionale de comté ou à une communauté urbaine, toute autre matière sur laquelle la compétence appartient à la municipalité centrale et appartenait, en vertu d'une disposition législative, à l'organisme auquel la municipalité a succédé
	Les 7 premières sont des compétences du conseil en matières de règlements et les 4 dernières sont des compétences de l’administration régionale

	Administration de la justice dans la province, y compris la création, le maintien et l’organisation de tribunaux de justice pour la province, ayant juridiction civile et criminelle, y compris la procédure en matières civiles dans ces tribunaux
	
	
	Port et aéroport
	

	Infliction de punitions par voie d’amende, pénalité, ou emprisonnement, dans le but de faire exécuter toute loi de la province décrétée au sujet des matières tombant dans aucune des catégories de sujets énumérés dans le présent article
	
	
	Parc industriel
	

	Généralement toutes les matières d’une nature purement locale ou privée dans la province
	
	
	Aide à l’entreprise
	

	Ressources naturelles non renouvelables, ressources forestières et énergie électrique
	
	
	Équipements, infrastructures et activités d’intérêt collectif
	

	Éducation
	
	
	
	

	Agriculture et Immigration
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